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Le Tribunal de l’Union européenne a confirmé le refus par la chambre de recours de l’EUIPO de la demande
d’enregistrement de marque « PABLO ESCOBAR », considérant cette dernière comme contraire à l’ordre public
et aux bonnes mœurs. Le Tribunal a rappelé les critères d’appréciation de l’article 7, paragraphe 1, sous f), du
Règlement (UE) n° 2017/1001 tout en écartant la violation du droit fondamental de Pablo Escobar à la
présomption d’innocence.

 

La société Escobar Inc., dirigée par le frère aîné de Pablo Escobar, a déposé une demande d’enregistrement de marque de
l’Union européenne (UE) pour le signe verbal « PABLO ESCOBAR » désignant de nombreuses classes de produits et services.

Par décision en date du 1er juin 2022, la division d’examen de l’EUIPO a refusé l’enregistrement de la demande de marque au
motif que celle-ci serait contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs au sens de l’article 7, paragraphe 1, sous f), du
Règlement (UE) n° 2017/1001 N° Lexbase : L0640LGS (le « Règlement »).

La requérante a fait appel de cette décision devant la chambre de recours de l’EUIPO qui a confirmé la décision de la division
d’examen de l’EUIPO.

La requérante a alors saisi le Tribunal de l’UE en annulation de la décision attaquée, reprochant notamment à la chambre de
recours :

sur le fondement de l'article 7, paragraphe 1, sous f), du Règlement :

- d’avoir procédé à une application trop libérale de la notion de contrariété à l’ « ordre public » et aux « bonnes
mœurs », en ne recherchant pas si une majorité du public espagnol, seul pris en compte par la chambre de
recours, percevrait la demande de marque « PABLO ESCOBAR » comme étant immorale ;

- d’avoir omis de prendre en compte le fait que les noms de personnages devenus mythiques, symboliques ou
archétypaux dans la culture populaire (tels que Bonnie et Clyde, Al Capone ou encore Che Guevara) ne
relèveraient pas du champ d’application de l’article 7 du Règlement précité, même s’ils sont associés à des
crimes.

sur le fondement de l’article 48, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, d’avoir violé le
droit fondamental de la présomption d’innocence, en ce que les actes criminels présumés imputés à Pablo
Escobar n’ont jamais été pénalement établis et que ce dernier n’a jamais été condamné pour ces faits.
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Par un arrêt en date du 17 avril 2024, le Tribunal confirme la décision de la chambre de recours et rejette le recours.

Si cet arrêt, qui s’inscrit dans la lignée actuelle de la jurisprudence des juridictions de l’UE, ne surprend pas, il rappelle les
critères d’appréciation de la contrariété à l’ordre public et aux bonnes mœurs (I) et répond habilement à l’argument inédit tiré
de la violation du droit fondamental à la présomption d’innocence (II).

I. L’appréciation de la contrariété à l’ordre public et aux bonnes mœurs

Comme le rappelle le Tribunal, il n’existe pas de définition des notions d’ordre public et de bonne mœurs. Ainsi, il est de
jurisprudence constante que l’examen du caractère contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs d’un signe s’effectue par
rapport à la perception qu’en a le public pertinent au moment de son examen.

En outre, l’application et l’interprétation de l’article 7 du Règlement doivent être effectuées de manière prudence et
restrictive, et la contrariété à l’ordre public et aux bonnes mœurs ne doit être constatée que lorsqu’un signe est effectivement
perçu comme allant à l’encontre des valeurs et des normes morales fondamentales de la société.

Pour apprécier la contrariété à l’ordre public et aux bonnes mœurs, la détermination du public pertinent et de la perception
qu’il aura du signe sont donc des critères capitaux, sur lesquels les décisions qui ont pu être rendues antérieurement n’ont pas
d’incidence.

Le public pertinent. La requérante ayant déposé une demande de marque de l’UE, il convenait de s’interroger sur le public
ainsi que le territoire pertinents.

Le Tribunal valide le choix de la chambre de recours, qui n’était par ailleurs pas contesté par les parties, de limiter le public
pertinent au public espagnol compte tenu des liens privilégiés, en particulier historiques, existant entre la Colombie et
l’Espagne, qui compte aujourd’hui plus de 300 000 colombiens sur son territoire.

La requérante reprochait toutefois à la chambre de recours d’avoir fait une application trop libérale de l'article 7, § 1, sous f),
du Règlement en ne recherchant pas si une majorité du public espagnol percevrait la demande de marque comme immorale.

Le Tribunal retient que la chambre de recours n'a pas fait d'interprétation erronée ou trop libérale de l'article 7 précité en se
référant à la perception des Espagnols raisonnables, ayant des seuils moyens de sensibilité et de tolérance et partageant les
valeurs indivisibles et universelles sur lesquelles est fondée l’Union (la dignité humaine, la liberté, l’égalité et la solidarité, ainsi
que les principes de démocratie et d’État de droit et le droit à la vie et à l’intégrité physique), et non pas à la perception de la
majorité du public pertinent.

Ainsi, ce n’est pas la perception de la majorité du public pertinent qui importe, mais la perception qu’aura le public
« raisonnable ».

La perception de la demande de marque par le public pertinent.  Le Tribunal approuve également la décision de la
chambre de recours en ce qu’elle a considéré qu’en l’espèce, le public pertinent associerait le nom de Pablo Escobar au trafic
de drogue et au narcoterrorisme ainsi qu’aux crimes et aux souffrances qui en découlaient, plutôt qu’à ses bonnes actions
éventuelles en faveur des pauvres en Colombie.

La demande de marque est donc perçue comme contraire aux valeurs et aux normes morales fondamentales prévalant au
sein de la société espagnole.

À cet égard, les développements de la chambre de recours sur la perception du signe « PABLO ESCOBAR » par le public retenu
sont pertinents puisqu’ils démontrent incontestablement que la vie de Pablo Escobar, en lien avec ses activités présumées de
baron de la drogue et de narcoterroriste, a inspiré de nombreux films, musiques et séries télévisées telles que la série Netflix
« Narcos ».

Il est d’autant plus intéressant aussi de noter que le nom de Pablo Escobar est très fréquemment repris dans la presse
espagnole pour désigner les nouveaux barons de la drogue arrêtés.

L’inopposabilité de décisions antérieures sur des noms de personnages mythiques.  La requérante reprochait
également à la chambre de recours d’avoir omis de prendre en considération, dans son analyse, les marques enregistrées
« Bonnie et Clyde », « Al Capone » ou encore « Che Guevara », dont les noms sont devenus mythiques, symboliques ou
archétypaux dans la culture populaire. Selon la requérante, la chambre de recours aurait dû considérer Pablo Escobar de la
même façon.

Sur ce point, le Tribunal répond que l’argument tiré du fait que d’autres marques légalement déposées portent le nom de
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personnages controversés n’est pas de nature à remettre en cause les appréciations de la chambre de recours, en ce que
cette dernière a procédé à son analyse en se référant à la perception particulière du nom de Pablo Escobar par le public
pertinent. La chambre de recours n’est de toute façon pas liée par les décisions précédemment rendues mais uniquement pas
le Règlement, tel qu’interprété par le juge de l’Union.

Le Tribunal ajoute également que la demande de marque « PABLO ESCOBAR » ne peut être comparée aux marques
antérieures invoquées, puisque celles-ci relevaient davantage de l'histoire et que leur caractère offensant avait pu s’atténuer
avec le temps.

Ainsi, le caractère offensant d’un signe s’apprécierait en fonction de l’époque. Plus précisément, la notion de « bonnes mœurs
» se réfère aux valeurs et aux croyances auxquelles une société adhère à une période donnée, définies et appliquées par le
consensus social prévalant pour cette même période. Les normes morales et les valeurs sociétales évoluent avec le temps de
sorte qu’une marque qui aurait pu être répréhensible dans le passé pourrait très bien être acceptable aujourd'hui et
inversement.

Cela semble être le cas du signe « PABLO ESCOBAR » qui aurait, peut-être, pu être accepté à l’enregistrement il y a quelques
décennies, mais qui, aujourd’hui, ne peut l’être compte tenu de la position actuelle des juridictions de l’UE en la matière,
rejetant quasi-systématiquement l’enregistrement de marque évoquant l’univers criminel [1].

Cet arrêt s’inscrit également dans la tendance actuelle des gouvernements de l’UE, en particulier celui d’Espagne, qui luttent
contre les activités criminelles, notamment les importations de drogue, en provenance de Colombie.

II. L’argument inédit tiré de la violation du droit fondamental à la présomption d’innocence

Conformément au considérant 21 du Règlement, l’article 7, paragraphe 1, sous f) dudit Règlement doit garantir le plein
respect des libertés et droits fondamentaux.

La requérante reprochait alors astucieusement à la chambre de recours de ne pas avoir concilié les intérêts du public
pertinent avec le droit fondamental à la présomption d’innocence, consacré à l’article 48, paragraphe 1, de la Charte des
droits fondamentaux de l’UE.

Plus précisément, elle soutenait qu’en refusant à l’enregistrement la demande de marque sur le fondement d’actes criminels
présumés commis par Pablo Escobar, quand bien même il n’aurait jamais été condamné pour ces faits, la chambre de recours
aurait violé le droit fondamental à la présomption d’innocence.

Cet argument inédit de la requérante est toutefois rejeté par le Tribunal.

Reprenant le raisonnement de la chambre de recours, le Tribunal se réfère une nouvelle fois à la perception du public
pertinent et considère que, si Pablo Escobar n’a jamais été pénalement condamné, il est publiquement perçu, par une partie
non négligeable du public pertinent espagnol, comme « un symbole d’une criminalité organisée, responsable de nombreux
crimes ».

Ainsi, la demande de marque est refusée à l’enregistrement, non parce que, pour la chambre de recours et le Tribunal, Pablo
Escobar serait un criminel, mais uniquement parce qu’il est perçu comme tel par le public pertinent.

Il n’y a donc pas de violation de l’article 48, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.

[1] Décision de refus de l’EUIPO, 11 avril 2023, « PROTEIN MAFIA » – Décision de refus de l’EUIPO, 14 mars 2023, « Cosa
Nostra » – Trib. UE, 15 mars 2018, aff. T‑1/17 N° Lexbase : A8319XG9, concernant « La Mafia SE SIENTA A LA MESA ».
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